
Réponse du Conseil administratif:
– à la question écrite de M. Pierre Maudet, du 22 juin 2004, inti-

tulée: «LIPAD: point de la situation en Ville de Genève». 
– à la question écrite de M. Pierre Maudet, du 28 juin 2005, inti-

tulée: «LIPAD (bis): trop de transparence nuit à la transpa-
rence».

TEXTE DE LA QUESTION QE-153

Combien de demandes d’information et d’accès aux documents ont été faites
auprès de l’administration municipale depuis l’introduction de la LIPAD (loi sur
l’information du public et l’accès aux documents)?

Combien ont abouti à des réponses négatives et pour quel(s) motif(s)?

Dans le dernier cas de figure, quelle a été la réponse finale de la médiatrice
cantonale, si celle-ci a été saisie?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Situation générale

La loi sur l’information du public et l’accès aux documents, appelée commu-
nément LIPAD, est entrée en vigueur le 1er mars 2002. Elle a pour but, rappelons-
le, d’instaurer une plus grande transparence dans les relations entre, d’une part,
les autorités et administrations et, d’autre part, le public. Dès l’entrée en vigueur
de celle-ci, les administrations et institutions qui en dépendent disposaient d’un
délai de deux ans pour mettre en œuvre une procédure, ainsi qu’un système de
classement permettant l’accès aux documents.

Conformément à la loi, la Ville de Genève a mis sur pied une telle procédure,
formalisée dans une «marche à suivre» approuvée le 15 mai 2002 par le Conseil
administratif1.

Cette procédure est décentralisée afin de favoriser la célérité dans les rela-
tions entre l’administration et les demandeurs. De ce fait, ce sont les chefs de ser-
vice qui traitent, en premier lieu, les demandes LIPAD. Ils doivent déterminer si
le document demandé tombe bien sous le coup de la LIPAD et si aucune des
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1 Secrétariat général, «LIPAD, loi sur l’information du public et l’accès aux documents, Marche à suivre».



exceptions prévues ne s’y applique. En cas de doute, les chefs de service peuvent
demander conseil au responsable LIPAD de leur département, qui est un(e)
juriste.

Les recours faisant suite à une décision négative quant à la communication
d’un document sont traités par la médiatrice en matière d’information du public et
d’accès aux documents (ci-après, médiatrice). A ce stade, le chef de service ou le
responsable LIPAD départemental doit transmettre sans délai l’ensemble du dos-
sier au délégué LIPAD de la Ville de Genève, M. Olivier G. Burri, adjoint du
directeur général, lequel est chargé de veiller à l’application uniforme de la loi et
de défendre les intérêts de la Ville auprès de la médiatrice et, le cas échéant, des
instances judiciaires.

Nombre de demandes d’information et d’accès aux documents faites auprès
de l’administration municipale depuis l’introduction de la LIPAD

Les statistiques des demandes d’information ou d’accès aux documents de la
LIPAD, tenues conformément à la «marche à suivre» citée plus haut, montrent
que les services de la Ville ont, depuis l’introduction de la LIPAD, reçu neuf
demandes d’information ou d’accès aux documents au titre de la LIPAD. Quatre
de ces demandes, concernant deux services, ont reçu une réponse positive.

Dans le même temps, de nombreux services ont annoncé, lors de la consulta-
tion réalisée pour répondre à cette question, faire l’objet de demandes quoti-
diennes concernant leurs activités. Ces demandes ne sont pas identifiées comme
des demandes LIPAD et n’entrent donc pas dans les statistiques. Ce phénomène
s’explique par le fait qu’il n’est pas nécessaire d’invoquer la LIPAD pour obtenir
des documents, car la Ville de Genève a anticipé l’avènement de la loi en déve-
loppant une politique d’information active à l’intention du citoyen.

Nombre de réponses négatives, motifs, médiatrice et Tribunal administratif

Quatre demandes d’information sur un total de neuf ont reçu une réponse
négative ou incomplète.

Plusieurs demandes d’accès aux documents ont été faites concernant la
convention liant l’Etat et la Ville de Genève à la Société générale d’affichage SA
(ci-après, SGA). Une première demande a fait l’objet d’une réponse négative.
Dans ce cas, le Conseil administratif n’était pas opposé à la communication du
document, mais la SGA s’y est opposée en se fondant sur l’article 26, alinéa 2,
LIPAD, qui protège les informations couvertes notamment par le secret d’affaire
et celles auxquelles des concurrents n’auraient pas accès dans le cours ordinaire
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des choses. La SGA a donc saisi la médiatrice, qui n’a pas souhaité formuler
d’observations, ouvrant ainsi la possibilité d’une procédure auprès du Tribunal
administratif. Celui-ci, saisi d’un recours, a débouté le groupement recourant en
invoquant la règle de jurisprudence donnant le droit d’accès uniquement aux per-
sonnes physiques et non aux personnes morales.

Une deuxième demande d’accès à la même convention a été faite par un
concurrent de la SGA. Le Conseil administratif a refusé de communiquer la
convention pour la même raison que celle invoquée par la SGA dans le cas précé-
dent. Ce refus n’a pas fait l’objet d’un recours à la médiatrice.

Une dernière demande d’accès à la convention a été faite par la commission
des travaux du Conseil municipal qui a reçu une réponse positive. Cependant,
certains pourcentages ont été cachés, à la demande de la SGA, laquelle, à cette
occasion, s’est donc déclarée d’accord avec une remise du document, mais avec
caviardage de quelques éléments.

Le département de l’aménagement, des constructions et de la voirie a répondu
négativement à une demande d’une société exploitant un journal gratuit qui vou-
lait obtenir l’expertise sur la valeur de l’immeuble rue du Stand 25. Ce refus a fait
l’objet d’un recours à la médiatrice et au Tribunal administratif. Dans cette procé-
dure, l’administration municipale a invoqué la jurisprudence du Tribunal admi-
nistratif refusant aux sociétés commerciales le doit d’accès aux documents admi-
nistratifs, réservé aux personnes physiques, et le fait que l’expertise devait rester
confidentielle selon l’usage en vigueur dans les relations entre experts immobi-
liers et propriétaires. Le Tribunal administratif, dans cette affaire, a renversé sa
jurisprudence en admettant qu’une société commerciale en matière de presse
pouvait bénéficier d’un droit d’accès de la LIPAD et a donné accès au document
à cette société en caviardant les indications concernant l’identité de l’expert, soit
la solution que la médiatrice avait proposée.

A la suite de cet arrêt du Tribunal administratif, un journaliste a sollicité
l’accès à la même expertise, qui lui a été remise, les indications concernant
l’identité de l’expert étant cachées.

Conclusion

En résumé, les neuf demandes d’information et d’accès aux documents faites
auprès de la Ville de Genève ont reçu, de la part de l’administration munici-
pale, cinq réponses positives, deux refus et deux réponses positives avec caviar-
dage.

Dans un cas de refus, celui-ci a été corrigé par le Tribunal administratif par
une réponse positive avec caviardage.
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La réponse à cette question écrite rend sans objet la question écrite de 
M. Pierre Maudet QE-191, du 28 juin 2005, intitulée: «LIPAD (bis): trop de
transparence nuit à la transparence» et formulée ainsi: «que devient ma question
écrite QE-153, du 22 juin 2004, intitulée: «LIPAD: point de la situation en Ville
de Genève?»

Au nom du Conseil administratif

Le directeur général: Le maire:
Jacques Moret Manuel Tornare

Le 5 octobre 2005.
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